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Trame de recours administratif

Non-exécution par une inspection académique de la notification d’attribution d’un auxiliaire de vie scolaire

Dans le cadre du projet personnel de scolarisation (PPS), la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) peut octroyer aux enfants un temps d’accompagnement par un auxiliaire de vie scolaire. 

Il incombe à l’Education nationale d’organiser cet accompagnement. 

Or, il est de plus en plus fréquent que les inspections académiques ne mettent pas en œuvre la décision notifiée par la Maison Départementale des Personnes Handicapés (MDPH).

Dans un premier temps vous pouvez :
(
Adresser un courrier à l’Inspection académique, avec copie pour information à l’IEN de 
circonscription et à l’enseignant référent de votre enfant.
(
Saisir le Médiateur de l’Education nationale :
http://www.education.gouv.fr/cid256/adresses-utiles.html,

voire la Défenseure des enfants :


http://www.defenseurdesenfants.fr/contactTech.php
Pour la FCPE, la présence de l’AVS ne doit pas être la condition de la scolarisation de l’enfant.  

Son attribution ne peut être exigée pour que l’enfant aille en classe. L’attribution de l’AVS doit répondre aux besoins de l’enfant et non de l’école.

Il faut donc prévoir explicitement dans l’élaboration du Projet personnalisé de Scolarisation (PPS) le maintien de l’accueil de l’enfant en cas d’absence et de non remplacement de l’AVS.

Suite à ce courrier, si aucun AVS n’est attribué, vous pouvez contester le refus du ministère de l’Education nationale.
Deux situations possibles
1/ L’Inspection académique vous a répondu par écrit qu’aucun auxiliaire de vie scolaire ne pouvait être mis à la disposition de votre enfant. 

Vous avez alors la possibilité de contester cette décision dans un délai de deux mois à compter de la réception de la lettre de l’Inspection académique. 

2/ L’Inspection académique ne vous a pas répondu.
Il convient alors de mettre en demeure l’Inspection académique de procéder à l’exécution de la décision d’octroi d’auxiliaire de vie scolaire. Pour cela, envoyez un courrier recommandé avec accusé de réception.
Dans cette situation, à nouveau deux possibilités :
Soit l’Inspection académique notifie le refus par courrier. Vous pouvez alors contester la décision dans un délai de deux mois.

Soit l’Inspection académique reste « taisante » (c'est à dire qu’elle ne répond pas). Deux mois après la date d’envoi de votre courrier, la non réponse de l’IA équivaut à un refus qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
Vous pouvez alors déposer un référé suspension
Principe
Il faut rédiger une requête, c'est à dire une lettre dans laquelle on expose sa demande, et l’adresser au greffe du tribunal administratif, sur place ou par courrier de préférence en recommandé avec demande d'accusé de réception 
Toute requête en référé suspension doit être accompagnée d’une requête pour excès de pouvoir laquelle doit être enregistrée au greffe du tribunal administratif avant la requête en référé suspension (ou concomitamment c'est à dire en même temps).

La requête doit être reçue et enregistrée par le tribunal avant l'expiration du délai de 2 mois. C'est sa date d'enregistrement qui est retenue et non sa date d'envoi. Il convient donc de tenir compte des délais d'acheminement du courrier. 

L'ensemble des pièces doit être adressé au tribunal en autant d'exemplaires qu'il y a de parties à l'affaire, augmenté de 2 (soit 4 exemplaires, par exemple, si un parent s’oppose à l’inspection académique). A défaut, la requête n'est pas recevable.

Pour un rappel exhaustif, vous pouvez utilement vous reporter au site des tribunaux administratifs : http://paris.tribunal-administratif.fr/ta-caa/demarches-et-procedures/
Attention

La FCPE ne peut pas aller ès-qualité au tribunal administratif pour demander l’attribution des AVS. 

Cette démarche est individuelle, elle doit être faite par les parents concernés. L’action serait déclarée irrecevable si elle était intentée par la FCPE.

Toutefois, la FCPE peut demander à intervenir en soutien de la famille, au motif que cette question juridique se pose régulièrement aux membres de la fédération. 

Les jugements des tribunaux administratifs ne font pas obligatoirement jurisprudence et il peut y avoir des jugements contradictoires d’un tribunal administratif à l’autre !

Ici nous vous proposons une trame qu'il vous appartiendra d'adapter au cas par cas afin que la requête ne soit pas rejetée. 
Cette trame ne pas doit être utilisée telle quelle pour constituer la requête, au risque de la voir rejetée par le tribunal.
MODELE DE RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR

Principe
Le recours pour excès de pouvoir se définit comme un recours par lequel un requérant (vous) demande au juge administratif de contrôler la légalité d’une décision administrative (arrêté, décision implicite de rejet conséquence du silence gardé par l'administration pendant deux mois, le non octroi de l’AVS…) et d’en prononcer l’annulation si elle est illégale. Dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir, le juge administratif contrôle la légalité de la décision et l'annule ou la valide.

Pour former ce recours, il faut que soient remplies des conditions de recevabilité tenant à la nature de l'acte attaqué, à la personne du requérant, aux délais de recours et à l'exception de recours parallèle. 

Le demandeur doit justifier sa demande par l'une des raisons suivantes : 
· la décision attaquée n'est pas conforme à la légalité, c'est-à-dire qu'elle viole une loi, un décret, un arrêté,
· elle est fondée sur des motifs erronés ou inexacts,
· la procédure d'élaboration de la décision n'a pas été respectée (défaut de consultation de la commission administrative paritaire, par exemple),
· l'autorité qui a pris la décision n'était pas compétente.

Requête pour excès de pouvoir

	
	A Mesdames et messieurs les Présidents et conseillers composant le Tribunal administratif de …


Requête et mémoire

POUR :

Madame, Monsieur …, domiciliée…

CONTRE :

Décision attaquée

__________________________

I – Les faits

…

Par la présente requête, Madame/Monsieur … sollicite l’annulation de …

Mon enfant ……… est en situation de handicap (préciser la situation). 

Dans le cadre du projet personnalisé de scolarisation, par décision en date du… la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H.) lui a attribué … heures d’accompagnement par un auxiliaire de vie scolaire (A.V.S.) afin que mon enfant puisse suivre sa scolarité en milieu ordinaire.

A ce jour, le Ministère de l’Education nationale n’a pas mis à la disposition de mon enfant l’AVS attribué par la CADPH.

Par courrier en date du … l’Inspection académique refusait en effet de donner suite à la décision d’octroi d’auxiliaire de vie scolaire. 

OU 
Suite à la mise en demeure que nous avons adressé le … (joindre une copie), il est intervenu une décision implicite de rejet.

C’est la décision attaquée dans la présente instance.

II - Discussion

II-1 Sur l’illégalité externe 

[Il s'agit d'une illégalité portant non sur le contenu de la décision, mais sur la manière dont elle a été prise.]
Sur le vice de forme
…

La décision du … constitue une décision individuelle défavorable. 

Conformément à l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979, cette décision devait être motivée. 

La décision querellée n’étant manifestement pas motivée, cette dernière ne pourra être qu’annulée.

[Observation : Un moyen de légalité externe doit toujours figurer dans la requête. Dès lors, même dans l’hypothèse où la décision attaquée est motivée, et en l’absence d’autre moyen de légalité externe (incompétence, vice de procédure ou autre vice de forme), cette partie de la requête sur l’absence de motivation doit être conservée.]
II-2 Sur l’illégalité interne

(Ici, il s’agit de la décision elle-même).

La loi du 11 février 2005 "pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées" reconnait l’existence d’un droit à la scolarisation en milieu ordinaire pour tous les enfants, quels que soient leurs handicaps "afin de permettre à chaque enfant un développement de sa personnalité, d'élever son niveau de formation initial et continu, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté". Elle garantit aux enfants en situation de handicap l'accès aux droits reconnus par chacun.
L’article L. 112-1 du code de l’éducation précise que « pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en application des articles L. 111-1 et L. 111-2 du code de l’éducation, le service public de l'éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Dans ses domaines de compétence, l'Etat met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés. »

Ainsi, des auxiliaires d'intégration (aide éducateur, auxiliaire de vie scolaire) interviennent auprès d'un élève handicapé qui ne dispose pas d'une autonomie suffisante pour effectuer les actes de la vie courante à l'Ecole. 

Le besoin d'aide est apprécié par la Commission des droits et d'autonomie des personnes handicapées (la CDAPH). 

L’Etat est donc tenu d’une obligation d’offrir à l’ensemble des enfants une prise en charge éducative adaptée à leurs aptitudes et à leurs besoins. Il s’agit d’une obligation de résultat comme le rappelle la circulaire du ministère de l’Education nationale n°2009-135 du 5 octobre 2009, «  L'État a, en matière de réponse aux besoins d'accompagnement scolaire des enfants handicapés, une obligation de résultat, et le dispositif des auxiliaires de vie scolaire individualisés (AVS-i) donne globalement satisfaction. »
Il ressort de l'ensemble de ces dispositions que, d'une part, le droit à l'éducation est garanti à chacun quelles que soient les différences de situation et, d'autre part, que l'obligation scolaire s'applique à tous, les difficultés particulières que rencontrent des enfants en situation handicap ne peuvent avoir pour effet ni de les priver de ce droit ni de faire obstacle au respect de cette obligation. 

Dès lors, il incombe à l'Etat de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants en situation de handicap, un caractère effectif. 

Sur ce point, la non-attribution d’une auxiliaire de vie scolaire est une atteinte grave au principe fondamentale du droit à l’éducation puisqu’elle empêche mon enfant … de bénéficier d’une réelle scolarisation.

En effet, en l’absence de l’auxiliaire de vie scolaire, l’école a refusé d’accueillir … et celui-ci est toujours déscolarisé. 

Ou 

En l’absence d’auxiliaire de vie scolaire, … ne peut suivre réellement une scolarité normale et ne bénéficie pas d’un droit effectif à l’éducation.

La décision en date du …… est parfaitement illégale puisque l'Etat n'offre pas aux enfants en situation de handicap une prise en charge éducative équivalente aux enfants scolarisés en milieu ordinaire. 

[Il semble qu’il y ait atteinte d’une part, au principe d’égalité et, d’autre part, au droit à l’éducation. Il conviendrait alors de distinguer les deux argumentaires (II-2-1 Sur l’atteinte au principe d’égalité ; II-2-2 Sur l’atteinte au droit à l’éducation)].

II-2-3 Sur la méconnaissance des dispositions de l’article L. 351-3 du code de l’éducation

En vertu de l’article L351-3 du code de l’éducation, les assistants d’éducation affectés aux missions d’aide à l’accueil et à l’intégration scolaire des enfants handicapés sont recrutés par l’Inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Education nationale.

Ainsi, c’est l’Etat par le biais de l’Inspecteur d’académie qui a l’obligation de recruter les auxiliaires de vie scolaires.

L’article L351-3 (Modifié par la loi n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 44) dispose que :

« Lorsque la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles constate qu'un enfant peut être scolarisé dans une classe de l'enseignement public ou d'un établissement visé au 3° de l'article L. 351-1 du présent code à condition de bénéficier d'une aide individuelle dont elle détermine la quotité horaire, cette aide peut être apportée par un assistant d'éducation recruté conformément au sixième alinéa de l'article L. 916-1.

Les assistants d'éducation affectés aux missions d'aide à l'accueil et à l'intégration scolaires des enfants handicapés sont recrutés par l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale. Si l'aide individuelle nécessaire à l'enfant handicapé ne comporte pas de soutien pédagogique, ces assistants peuvent être recrutés sans condition de diplôme. Ils reçoivent une formation adaptée.

Ils exercent leurs fonctions auprès des élèves pour lesquels une aide a été reconnue nécessaire par décision de la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles. Leur contrat de travail précise le nom des écoles et des établissements scolaires au sein desquels ils sont susceptibles d'exercer leurs fonctions.

Ces assistants d'éducation bénéficient d'une formation spécifique leur permettant de répondre aux besoins particuliers des élèves qui leur sont confiés.[…] »

La décision du … en tant qu’elle refusait de donner suite à la décision d’octroi d’auxiliaire de vie scolaire méconnaît l’obligation découlant de l’article L. 351-3 du code de l’éducation.
Dès lors, elle est entachée d’illégalité et devra, à ce titre, être annulée.

Par ces motifs
et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office

Le requérant demande au Tribunal administratif de :

Annuler …; 

Enjoindre au … de … dans le délai de ... jours à compter de la notification du jugement à intervenir ; 

Assortir cette injonction d’une astreinte de … € par jour, si le défendeur ne justifie pas avoir exécuté le jugement dans le délai de 15 jours suivant sa notification, et jusqu’à la date de cette exécution ;

Condamner … à payer à Madame/Monsieur … la somme de … euros au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.

Avec toutes conséquences de droit.

Fait à …, le 


Signature
Liste des pièces jointes :

1- Décision attaquée

2- Notification AVS par la MDPH

3- Toute autre pièce que vous avez évoquée dans le recours.
MODELE DE RECOURS EN REFERE SUSPENSION

Principe
Le recours en référé suspension est un recours utilisé lorsque l’on souhaite obtenir la suspension d’une décision, en attendant le jugement qui décidera si elle doit ou non être annulée.

Pour recourir à ce référé, des conditions sont requises :
· il doit y avoir urgence à suspendre l'exécution (que le demandeur doit justifier),

· il doit y avoir de sérieuses raisons de penser que la décision est illégale,

· le demandeur doit avoir déposé une requête en annulation ou modification de la décision dont il réclame la suspension (recours pour excès de pouvoir).
Requête en référé suspension
	
	A Monsieur le Président

du Tribunal administratif de …

statuant en référés




Requête en référé-Suspension

(Art. R. 521-1 du Cja)
POUR :

Madame ou Monsieur …, domicilié/e…

CONTRE :

Décision attaquée

I – Les faits
…

Par requête du …, Madame/Monsieur … a demandé au juge l’annulation de …

Par la présente requête, Madame/Monsieur … sollicite du Juge des référés la suspension de …

II - Discussion

Aux termes de l’article R. 521-1 du code de justice administrative : 

« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 

Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision.»

Par décision du …… la Commission de Droit et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH.) de la Maison Départementale des Personnes Handicapées a attribué à mon enfant …, X heures d’accompagnement par un auxiliaire de vie scolaire.

Le Ministère de l’Education n’a jamais mis à la disposition l’AVS attribué par la CDAPH. 

Par courrier en date du … l’Inspection académique refusait en effet de donner suite à la décision d’octroi d’auxiliaire de vie scolaire. 

OU 
Il est intervenu une décision implicite de rejet suite à la mise en demeure que nous avons adressé, décision aujourd’hui contestée.
II-1 Sur l’urgence

Par décision en date du …, l'Inspection Académique « Nom du département » a refusé de donner suite à la décision d'accompagnement émanant de la Maison Départementale des Personnes Handicapées. 
Après étude de la situation de … et de son handicap, la CDAPH avait pourtant décidé que la présence d'un auxiliaire de vie scolaire était nécessaire à la scolarisation de … dans un établissement scolaire. 

Or, …, ne pouvant bénéficier d'un auxiliaire de vie scolaire, ne peut intégrer dans des conditions normales son école. 

En effet, son handicap lui permet de bénéficier d'une scolarisation individuelle au sein d'un établissement scolaire ordinaire, cependant, cela nécessite un accompagnement permanent. 

L'urgence est ici manifeste puisque mon enfant ne peut bénéficier d'une scolarisation adaptée à son handicap.

Préciser les éléments factuels sur la situation actuelle de l’enfant : déscolarisé, accueilli au sein d’une structure inadaptée… le juge appréciant dans les faits l’urgence invoquée.
II-2 Sur le doute sérieux quant à la légalité de la décision

…

Reprendre les éléments du Recours pour excès de pouvoir
Par ces motifs
et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office

Plaise au Juge des référés, sur le fondement de l’article R. 521-1 du Cja, de :

Ordonner la suspension de …; 

Enjoindre au … de … dans le délai de ... jours à compter de la notification du jugement à intervenir ; 

Assortir cette injonction d’une astreinte de … € par jour, si le défendeur ne justifie pas avoir exécuté le jugement dans le délai de 15 jours suivant sa notification, et jusqu’à la date de cette exécution ;

Condamner … à payer à Madame/Monsieur … la somme de … euros au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.

Avec toutes conséquences de droit.

Fait à …, le 


Signature
Liste des pièces jointes :

1-Décision attaquée
2- Notification MDPH

3- Toute autre pièce que vous avez évoquée dans le recours.

4- Requête au fond
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